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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 


Di  J A , mes  collègues,  Vous  avez  deux  avis  fut  là  réld- 
kitien  qui , dans  ce  moment , eft  en  délibération  ; celui  du 
rapporteur,  & celui  de  l’opinant  qui  a parlé  après  lui.  Ils 
font  arrivés  au  même  réfultat , le  rejet  de  la  ré  fol  inion  „ 
mais  par  des  vues  oppofées  * je  partage  leurs  opinions  dans 
ce  réfultat  , aind  que  dans  la  plupart  des  moyens  qu’iîs 
vous  ont  fait  connoître  ; mais  j en  ajouterai  de  nouveaux 
cjui  tendent  à rendre  meilleure  une  loi  devenue  nécetfaire* 


I K' 


D E 


D E P È R E, 


Sur  la  refolurion  du  26  pluviôfe  5 relative  aux 
droits  de  bac  ou  pajjage. 


Séance  du  26  prairial  an  6« 
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Je  vais  dire  ce  que  je  regrette  de  ne  pas  trouver  dans  le 
projet  de  loi , qui  me  fembie  reiïerré  dans  des  vues  trop 
étroites  -,  je  dirai  franchement  ma  penfée  : cette  manière 
loyale  de  Te  communiquer  d’un  Confeil  à l’autre  , qui  n’eft 
pas  l’ initiative  que 4a  conftitution  nous  interdit,  n’a  pas  paru 
jufqu’ici  déplaire  à nos  collègues  du  Confeil  des  Cinq~ 
Cents ; elle  fe  juftifie  d’ailleurs  par  le  vif  delir  qui  anime 
les  deux  Confeils  , d’arriver  de  concert  au  but  où  nous 
tendons  également  , c’eft  - à - dire  , le  plus  grand  bien  de  la 
République. 

Je  ne  crois  pas  qu’on  pût  faire  une  bonne  loi , foit  qu’on 
la  rédige  dans  l’efprir  particulier  du  rapporteur  ou  de  l’opi- 
nant, foit  qu’on  cherche  à concilier  ce  qu’il  y a de  difcor- 
dant  dans  leurs  fentimens  , 8c  qu’on  veuille  le  combiner 
avec  le  fond  même  de  la  réfol  ution  , fi  l’on  n’y  fait  en 
même  temps  concourir  des  vues  plus  générales. 

Comme  Champion  , je  penfe  que  le  droit.de  bac  eft  8c  doit 
être  regardé  comme  une  contribution,  8c  former  une  branche 
de  notre  revenu  public.  Je  ne  fuis  plus  d’accord  avec  lui  fur 
la  manière  d’en  faire  l’emploi;  je  crois,  avec  Cretet,  que 
certe  contribution  doit  avoir  une  deftination  fpéciale  , 8c 
qu’elle  ne  peut  être  détournée  vers  d’autres  objets  comme 
feroient  les  dépenfes  locales  des  communes  , ainfi  que  le 
propofe  la  réfol  ution. 

Les  bacs  font  des  efpèces  de  ponts,  volans  ou  mobiles 
qui  joignent,  comme  les  ponts  fixes,  deux  parties  d’une  même 
route,  que  coupent  en  deux  les  fleuves  8c  les  grandes  rivières; 
ils  font  donc  partie  efientielle  des  routes. 

Le  droit  de  bac  ne  doit  donc  pas  fe  distinguer  du  droit 
d’entretien  des  routes;  je  voudreis  trouver  fon  tarif, 
ou  la  fuite  du  tarif  général  du  droit  d’entretien  ; leur 
objet  efi  le  même  ; ils  peuvent  & doivent  aufîï  être 
résles  par  un  feul  & même  mode  de  perception , fauf 
à fixer  iur  un  pied  différent  la  quotité  du  droit,  fuivant  que 
les  ba.cs  & les  pafiages  auroient  plus  ou  moins  de  largeur , 
offriroiem  plus  ou  moins  de  difficulté  ; mais  par  - tout  l’éva- 
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Îimioîi  peut  s*en  faire  en  myrkmètres  comme  pourîe  drôle 
d’entretien  des  chemins. 

Ce  dernier  droit  a été  établi  pour  remplacer  une  preftatioti 
foit  réelle,  foit  pécuniaire,  qui  avait  pour  deftination  (pédale 
l’entretien  des  routes.  Cette  prédation  avoir  bien  tous"  les  caq 
radères  d’une  contribution  publique , fauf  qu’elle  étoit  établie 
en  fens  inverfe  des  principes  d’une  jade  répartition  ; elle 
écrafoit  les  pauvres  , 8c  n’atteignoit  pas  les  riches.  Dans  la 
nouvelle  dénomination  qu’elle  a reçue,  on  a eu  effentiellement 
pour  but  de  lui  conferver  fa  première  dedination , 8c  de  lui 
faire  rappeler  fans  cede  que  fon  produit  doit  y être  unique- 
ment confacré  : il  doit  en  être  ainfî  du  droit  de  bac;  les 
raifons  font  les  mêmes  ; la  principale,  c’efl  qu’il  faut  que  cette 
partie edentielle  du  fervice  public , qui  lie  toutes  les  autres,  fe 
fuftîfe  à eile  - même , 8c  ne  fe  trouve  Jamais  en  fouffrance  par 
un  divertidement  des  fonds  publics. 

Je  penfe  non-feulement  qu’on  ne  doit  rien  détourner  du 
produit , mais  même  qu’on  ne  le  pourroit  pas  quand  on  le 
voudroit ; je  fuis  fût*  qu’il  ne  fait  pas  encore,  & qu’il  ne 
pourra  de  long  temps  faire  face  à fon  objet. 

S’il  y avoir  un  doute  la- de  (fus , il  ne  pourroit  provenir 
que  de  ce  que  tous  , nous  n’aurions  pas  la  même  idée  de 
l’objet  de  fon  application  fpéciale.  Les  uns  pourraient  pen- 
fer  que  le  droit  d’entretien  doit  fe  borner  à fournir  aux  frais 
de  régie  8c  aux  réparations  annuelles  des  routes;  c’eft  l’avis 
du  rapporteur  de  la  coramiiîion.  Je  crois  qu’il  dort  embraf- 
fer  en  outre , non-feulement  tout  ce  qui  tient  aux.  nouvelles 
eonftruéficns  en  fait  de  routes  , mais  encore  à toutes  les 
dépenfes  clalfées  ou  à claffer  fous  le  titre  de  ponts  chauf- 
fées ; qu’enfin  il  doit  être  pour  l ufage  des  routes  une  juRe 
8c  fuiSfante  indemnité,  félon  i’exprellion  même  du  rap- 
porteur. 

On  fent  déjà  , 8c  on  îe  fentïra  encore  mieux  par  ce  que 
je  vais  ajouter , que  le  droit  de  bac  , qui  eR  a créer  , 8c  celui 
des  chemins,  qui  n’a  encore  qu’un  commencement  d’exiRence* 

A jt- 
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loin  de  pouvoir  être  divertis  pour  h plus  légère  partie? 
lorfquhis  feroient  réunis,  ne  fauroient  encore  fuffire  à Fob- 
jet  de  leur  .destination  , dans  le  fens  le  plus  étroit,  8c  bien 
moins  encore  félon  l’étendue  que  je  lui  donne. 

Dans  l’état  des  dépenfes  générales  de  la  République, 
l’ai  ride  des  porns  8c  chaulfées , fous  le  chapitre  des  travaux 
publics  , eft  porte  pour  une  fomnie  de  20,000,000  dans  les 
quatre-vingt  dix- huit  départemens  continentaux  ; on  ne 
pourra  le  valu  er  à moins  de  28,000,000,  lorfque  la  réunion 
des  contrées  Cis-Khéannes  fera  effectuée. 

Ce  Croit  méconnoître  les  befoins  de  Fagricuiture  8c  du 
Commerce  , toute  l’étendue  de  profpérité  que  leur  progrès 
peu-  prorn.er.tre  a ia  République  , ïk  le  dedr  bien  prononcé 
du  Corps  légiflacif  de  leur  prodiguer  tous  les  encouragemens 
qu’un  gouvernement  fage  & éclairé  peut  avoir  à fa  difpo- 
fîdon  . que  de  douter  qu’a  cette  dépenfe  ordinaire  , il  fau- 
dra , a la  paix  generale  , en  ajouter  une  extraordinaire  au 
moins  de  12,000,000  tous  les  ans,  8c  pendant  plus  d’un 
fiècle  fans  interruption. 

On  ne  peut  s’empêcher  de  multiplier  les  routes  8c  d’en 
donner  aux  départemens  qui  n’en  ont  pas;  il  eft  bien  jufte 
qu’après  avoir  concouru,  a la  confeéHon  de  celles  qui  tra- 
verfent  les  autres  départemens  en  tous  fens , ceux-ci  viennent 
à îeur  fecours,  fans  lesquelles  ils  feraient  condamnés  à un  état 
de  langueur  que  le  génie  républicain  ne  fauroit  fouffrir. 
Que  de  ponts  à relever  ou  à conlhuire  fur  les  rivières  qui 
tra'/erfent  en  France  î 

il  faudra  bien  étendre  anffi  fa  navigation  fur  toutes  les 
m ères  8c  dans  tous  les  canaux  où  l’abondance  de  nos  eaux 
la  rend  pa0ble,pour  faire  communiquer  enfemble  les  par- 
ties les  plus  diffames,  8c  faire  que  tous  les  départemens  ne 
forment  plus  en  quelque  ferre.,  géographiquement,  qu’une 
feule  ni,  comme  iîs  le  font  déia  en  légifîation. 

Je  paile  de  canaux  8c  de  navigation  en  parlant  de  ponts 
8c  chauffées , parce  que  ces  objets  font  réunis,dans  Fétae 
général  des  dépenfes  de  la  République  * en  un  feui  8c  même 
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article;'  i\  embr-afle  tout , routes  8c  ponts,  navigation  In- 
térieure , école  des  ponts  & chauffées , traitemens  d’infpec- 
teurs  généraux,  ingénieurs,  employés  & bureaux. 

Si  ces  objets  ne  font  pas  fé parés  , lorfqivil  s’agit  d’en  faire 
un  fujet  de  dépenfe  pour  le  tréfor  public  , pourquoi  le  fe- 
raient ils  lorsqu’il  eft  queflion  de  couvrir  cette  dépenfe  pat 
un  droit  nouveau , perçu  fur  les  objets  même  auxquels  elle 
s’applique?  pourquoi  établir  diftin&ement  un  droit  de  route, 
un  droit  de  bac,  un  droit  de  navigation  fur  les  canaux  ? 
pourquoi  pas  un  droit  de  navigation  fur  les  rivières  , tant 
fur  celles  qui  font  naturellement  navigables,  que  fur  celles 
qui , ainli  que  les  canaux  , ne  le  font  qu’avec  le  fecours 
de  - l’art  ? elles  o cafionnent  toutes  , ou  exigeraient , foit  an- 
nuellement, foie  extraordinairement  de  grands  frais , les  unes 
pour  conftru étions  , réparations  & entretien  d’éclufes , les 
autres  pour  nettoiement,  extirpation  de  roches,  élévation 
de  digues,  perfeélionnement  de  navigation;  pourquoi  pas 
un  droit  d’entretien  des  ports  , diftincà  du  droit  aétuel  de 
douanes  fur  l’importation  6c  l’exportation?  ils  donnent  lieu 
aüffi  à des  conftrudions  6c  à un  entretien  difpendieux. 

L’ordre  feu!  femble  exiger  qu’on  perçoive  ôt  qu’on  con- 
fonde tous  ces  droits  pour  en  lier  l’enfemble  au  fyfteme 
général  des  dépenfes  publiques. 

Pour  moi,  dans  l’état  de  pénurie  qu’éprouve  le  tréfor 
public  Sc  qu’il  éprouvera  long-temps , n l’on  ne  fe  hâte  de 
lubftitiier  â un  fyffême  d’impofîtion  vicieux  un  fyffême  plus 
régulier,  dont  les  produits  foient certains  Ôc  journaliers,  dans 
l’embarras  que  l’on  éprouve  pour  lui  procurer  de  nouvelles 
reffburces  , je  voudrais,  non  le  groiïir  en  y ve  riant  diie&e- 
ment  le  droit  d’entretien,  en  tout  ou  en  partie  , oit  indi- 
rt  de  ment , par  une  application  de  ce  droit  â des  objets  gui 
lui  font  étrangers  , mais  en  le  foulageant  des  plus  petites 
dépenfes  qu’il  fournit  encore,  ou  au’ii  doit  fournit  à l’en- 
fcmble  des  dépenfes  des  ponts  & chauffées. 

En  rranfportant  le  droit  d’emretien  fur  les  rivières  Sc 
dans  les  ports  , j’apperçois  un  avantage  plutôt  qu’une  charge 
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pour  le  commerce  & l’agriculture  : au  furpîus , îe  commerce 
6c  l’agriculture  doivent  faire  conjointement  tous  les  frais 
des  établiflemens  qui  n’ont  pour  but  que  leur  utilité. 

Peut-on  mettre  en  balance  une  légère  contribution  defti- 
née  à faire  , à temps  6c  à propos  , toutes  les  réparations 
néeeilaues  avec  le  gain  qui  réfulterok  d'une  navigation  ren- 
due fûre  & facile  en  tout  temps  , avec  les  pertes  6c  les 
avaries  qui  réfultent  d’une  navigation  longue  , périlleufe  , 
6c  fou  vent  interrompue  ? Loin  de  voir  par  là  diminuer  le 
commerce  , je  crois  que  ce  feroit  un  moyen  de  l’augmen- 
ter ; il  fouffre  déjà  depuis  long- temps  de  la  négligence  dans 
les  travaux,  hâtons -nous  d’y  remédier*,  le  mal  en  toutes 
chofes  empire  toujours  par  la  continuation  , & le  temps  ne 
s’arrête  pas. 

En  devenant  plus  générale  , certe  contribution  ne  perâroit 
rien  de  l’avantage  particulier  que  je  trouve  au  droit  d’entre- 
nen , c*eft  d’avoir  changé  de  nature  en  devenant  indire&e , de 
direéire  qu’elle  était *,  par  là  elle  fe  répartira  d’une  manière  plus 
équitable  entre  les  voyageurs  ôc  les  confommateurs,  foit  natio- 
naux , fait  étrangers,  au  lieu  qu’étant  confondue  avec  l’impôt 
territorial  , & exigée  en  partie  d’une  foule  de  contribuables 
qui  n ont  rien  à vendre  ou  à acheter  de  ce  qui  fe  tranfporte 
au  loin  , elle  eft  injufte  & tyranique. 

Le  nouveau  mode  dé  perception  du  revenu  néceffaire  a 
Fenrreten  des  ponts  & chauffées  , en  lui  donnant  plus  d’ex- 
tenfion  , pourroit  permettre  de  diminuer  îe  principal  de 
l’impôt  foncier, qui  fe  perçoit  aujourd’hui  au  profit  du  tréfor 
public  : par  la  on  fe  donnerait  plus  de  latitude  pour  l’étabiifTe- 
ment  des  centimes  additionnels  perceptibles  au  profit  des 
communes  pour  les  dépenfes  locales  , s’il  étoit  néceffaire 
de  les  augmenter  * & à fuppofer  que  les  taxes  indirectes  lo~ 
cales  reiicontraffent  des  difficultés  qu’on  ne  pourroit  fur- 
monter  * de  cette  manière  un  des  objets  effentiels  de  la 
réfol ution  fe  trouveront  rempli  , mais  par  des  moyens  plus 
conformes  aux  règles  d’une  bonne  adminiflration  , ôc  fans 
furcharge  pour  les  contribuables. 
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Je  voue! rois  donc  qu’un  droit  général  des  communica- 
tions de  terre  & d’eau  fut  tellement  combiné  , qu’il  couvrit 
l’entière  dépenfe  des  ponts  &:  chauffées , que  je  crois  devoir 
être  de  40  millions.  Et  pour  rendre  plus  égale  cette  contri- 
bution dans  toute  la  République  * je  voudrais  que^  le  droit 
fût  doublé  au  pafiage  des  ponts  fur  les  rivières  non 
guéabies. 

Mais  en  même  temps  je  voucl.rois , ce  qui  importe  beau- 
coup, que  ce  droit  confervât  fa  purete  originelle,  cefia- 
dire  y fon  application  fpéciale  & exclufive  a 1 entretien  de 
toutes  nos  communications  intérieures  , qu  il  fut  tarifé  de 
manière  que  la  route  par  eau  fut  toujours  moins  chere  que 
la  route  par  terre  j qu’en  fin  , dans  fa  perception,  on  s attachât 
non- feulement  à ne  pas  lui  faire  dé pa fier  le  but  de  fon  mfti- 
tution  , mats  qu’on  lui  confervat  toujours  le  caraéfère  de  mo- 
dération qui  empêche  qu’il  ne  fe  nuife  a lui -même  ou  a 
l’objet  de  fon  établifiemerit , qui  efi  d animer  le  commerce 
& l’agriculture. 

Cette  contribution  pourroit , je  crois , reunir  toutes  ces 
conditions , 8c  atteindre  néanmoins  le  but  que  j’indique. 

11  feroit  fans  doute  bien  difficile  dans  ce  moment  de 
donner  Pappetçu  de  fon  produit  : la  nouveauté  du  droic 
fur  certaines  parties,  fon  abienc.e  fur  d autres , nous  lai  fient 
fans  éiémens  pour  afieoir  des  calculs  avec  quelque  précision. 
Cependant  le  droit  actuel  d’entretien  des  chemins  étant 
préfumé  d’un  produit  de  20  millions  , -on  ne  peut  guère  s 
être  taxé  d’exagération  eu  portant  a millions,  y compris 
les  frais  de  régie  , le  droit  général  des  communications  , 
fur- tout  lorfque  le  commerce  intérieur  aura  repris  de  laéfi- 
vité , fi  l’on  fait  attention  que^  les  bacs s , les  ponts  ôc  les 
canaux  , ont  toujours  donné  un  produit  fenfiblement  fupé- 
rieur  aux  frais  de  régie  8c  d’entretien  (impie  que  ce  droit  > 
étendu  aux  ports,  ainfi  qu’aux  rivières  navigables  y eit  lui- 
ceptible  d’un  grand  accroiflemenr. 

On  ne  peut  douter  fur-tout  qu’un  tanf  bien  fait  Sc  une 
bonne  admimfiration.  ne  doivent  faite  efpetet  un  excedant 


s 

de  recette  confidérahle,  pour  pourvoir  aux  nouvelles  conf- 
trudions , fur  la  dépenfe  de  fimple  entretien  , fi  l’on  coiafidère 
que  , lorfqifune  fois  les  routes  feront  par  - tout  a l’entretien 
fimple,  les  frais  diminueront  lenfiblement , parce  que  les 
réparations  feront  d autant  moins  chères , que  l’argent  étant 
toujours  prêt  au  beioin  , permettra  de  les  faire  à temps  ôc  a 
propos.  L’on  peut  compter  moitié  moins  la  dépenfe  des 
réparations  qui  ne  font  pas  négligées. 

Je  croirois  ainfi  pcfiible  , dans  un  des  plus  importans 
objets  du  fervice  public,  de  trouver  des  moyens  fuffifans  de 
pourvoir  à toutes  les  dépenfes  qu’il  peut  occafionner  5 il 
feroit  bien  heureux  , ce  me  femble , fi  chacune  des  autres 
parties  pouvoir  obtenir  ainfi  une  portion  de  revenu  public 
qui  lui  fût  fpéciaiement  affedée,  & que  des  objets  même 
d’où  nai  fient  les  befoins  fortifient  les  itffburces  qui  doivent 
y fatisfaire  : pourquoi , par  exemple,  ne  fer  oit -on  pas  fortir 
aufii  des  greffes  tout  ce  qui  eft  néceflaire  au  maintien  de 
l’ordre  judiciaire  ? pourquoi  ne  pas  affeéter  à 1 amortifiement 
entier  ae  la  dette  publique  un  fonds  particulier,  qui  fe  grofii- 
roit  tous  les  ans  des  rentes  viagères  éteintes  de  des  arrérages 
des  rentes  perpétuelles  amorties  ? De  là  réfulteroit  le  double 
avantage  déteindre  L dette  publique,  ôc  de  fonder  un  grand 
crédit  pour  l’avenir.  Ces  fages  me  fores  rendroient , je  crois, 
le  retour  à l’ordre  Ôc  à l’économie  bien  plus  facile  , ôc  le 
fervice  s’affuçeroit  par -tout  dans  toutes  les  cuconftances. 

Au  refte  , l’idée  que  je  vous  préfente  eft  encore  vague  Ôc 
mal  digérée  , mais,  mieux  méditée  ôc  affife  fur  des  calculs 
précis  , elle  pourron  devenir  féconde  ; elle  m’a  fembié 
pouvoir  être  utile  : je  n’ai  pas  balancé  à vous  en  faire 
hommage  , dans  les  cironftances  pénibles  où  nous  nous 
trouvons  , pour  fatisfaire  a toutes  les  dépenfes  publiques. 

Je  vote  contre  la  réfolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE , 


Prairial  an  6. 


